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3.000 places manquantes
dans l'enseignement technique
D'ici 2025, la démographie bruxelloise nécessitera 16.000 nouvelles places dans la filière
générale. Si rien n'est mis en œuvre, le technique et professionnel souffrira de pénurie.

P erspective.brussels s'est penché
sur les besoins dans l'enseigne-
ment secondaire, où le nombre

d'élèves devrait augmenter considéra-
blement d'ici 2025. On parle de 19.500
élèves supplémentaires, soit l'équivalent
d'un cinquième de la population ac-
tuelle de ce niveau d'enseignement.

Un accroissement qui ne devrait pas
s'opérer de manière homogène sur l'en-
semble du territoire régional. Les com-
munes du nord (Evere, Schaerbeek et
Laeken) et de l'ouest (Anderlecht, Mo-
lenbeek-Saint-Jean, Koekelberg, Gan-
shoren et Berchem-Sainte-Agathe) sont
celles qui devraient le plus être confron-

tées à l'augmentation du nombre
d'élèves. L'est de la ville n'est pas totale-
ment épargné puisqu'on s'attend à une
progression de 30 % à Woluwe-Saint-
Pierre,

L'étude met en lumière qu'un déficit
important dans les filières techniques et
professionnelles du secondaire ne pour-
ra pas être évité. Si rien n'est mis en
place rapidement, en plus de ce qui est
d~ià prévu, il manquera 3.000 places à
l'horizon de l'année scolaire 2024-2025,
« Ce n'est pas lIne frilQS#é de Twtrc

part mais plutôt le résultat d'un
manque de vision globale dans un
conte.rle (rll1'f~enl'e pal' l'CIpport el un

boom démographique qui a été mal an-
ticipé el l'époque, réagit le ministre-pré-
sident Rudi Vervoort (PS). Il y l/vuit ur-
ge/wc e1I 2010 SUI' le maternel et le pri-
maire. Les cnjànts ont grandi, il y CI ClU-

jourd'hui line urgence sur le secondaire
(premier degré) et el l'honzoll 2025, sur
le,;;deu:dème et troisième d(!f,rés de f't'n-
seignemclIt technique et pl'qfesl!ùmnel. »

Didier Gosuin (Défi), ministre de

OÙ SESITUERA LA PÉNURIE?

L'ouest et le nord de Bruxelles
sous tension
L'étude de perspective.brussels sur les
besoins de créations de places dans l'en-
seignement secondaire à Bruxelles a dé-
taillé les endroits où ilétait urgent de
créer de nouvelles infrastructures.
Elledistingue deux types de zones dites
« en tension ».
Primo, l'ouest de Bruxelles au niveau de
l'enseignement francophone du premier
degré. Malgré les places supplémentaires
programmées, des déficits importants
devraient persister dans çette zone alors
qu'à Schaerbeek, Evere ou ençore Woluwe
qui sont sous tension, la croissance de-
vrait pouvoir être absorbée par la création
de nouvelles places.
Secundo, le nord de Bruxelles, au niveau
de l'enseignement technique et profes-
sionnel francophone, Ce sont surtout les
communes de Laeken, le nord de Schaer-
beek et Everequi sont touchés. Ici, l'offre
ne va pas suffisamment augmenter pour
satisfaire la demande d'ici 2025,
Pour répondre à ces deux constats, les
chercheurs proposent de privilégier le
renforcement de l'offre scolaire dans les
espaces proches des lieux saturés et dans
les espaces bien desservis par les trans-
ports publics (gare de l'Ouest, Simonis,
gare du Midi, nord du Pentagone, Tour et
Taxis...).
Un souci to·utefois: le décret inscriptions
n'encourage pas à postuler dans des
écoles facilement accessibles en transport
en commun mais lointaines au niveau des
kilomètres. L'étude encourage à reconsidé-
rer le pOids des critères géographiques
dans la procédure d'inscription en pre-
mière secondaire à Bruxelles.

l'Emploi et de la Formation, se réjouit
de la prise de conscience qui transparaît
dans cette étude. « Celafait plus (h' di;r
cms que je di.~qu'cm a Ul/ réel problème
de qualification. Aujourd'hui. tout le
mal/de e.st d'aœord pour dire qu'iljùut

ùwerser la vapeur et doter les école.~de
moyens, » Le véritable problème, selon
lui, reste que l'on cuntinue d'amener les
jeune.s vers ces filières après un constat
d'échec.

Olivia P'tito, Ladirectrice de Bru:œUes
Formation, abonde dans son sens, « Il
juut rappeler aux parents et ma étu-
diunt./l qlle qucwcl 011 se fonne à deI! mé-
tiers comme éleetric:ien ail électroméca-
nicien. par cJ'emple, il y a un job ù la
clé .•• En plus de créer des places et de
moderniser les écoles, il faudra donc
faire changer les mentalités. _
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Technique et professionnel,
les oubliés du secondaire
ENSEIGNEMENT3.000 places nécessaires dans ces filières sous peine de pénurie en 2025

•• La majorité
des nouvelles places
créées en Région
bruxelloise sont
destinées à la filière
générale.
•• Une nouvelle étude
démontre qu'il est urgent
de changer la vision
des deux autres filières.
•• Leministre-président
Rudi Vervoort (PS)
insiste sur l'importance
d'un tronc commun
polytechnique
jusqu'à 15 ans.

La population bruxelloise
augmente, fait des en-
fants et a de plus en plus

de mal à leur trouver une école.
Une nouvelle étude de perspec-
tive.brusseL~ que Li! Soir s'est
procurée se penche sur la ques-
tion des be~oilL,~dans le secon-
daire, le niveau où le nombre
d'élèves devrait augmenter le
plus d'ici 2025. On parle de
19.500 élèves supplémentaires,
soit l'équivalent d'un cinquième
de la population actuelle de ce
niveau d'enseignement.

Un accroissement qui ne de-
vrait pas s'opérer de manière
homogène sur l'ensemble du
territoire régional. Les com-
munes du nord (Evere, Schaer·

beek et Laeken) et de l'ouest
(Anderlecht, Molenbeek-Saint-

Jean, Koekelberg, Ganshoren et
Berchem-Sainie-Agathe) sont
celles qui devraient le plus être
confrontées à l'augmentation du
nombre d'élèves. L'est de la ville
n'est pas totalement épargné
puisqu'on s'attend à une pro-
gression de :~o% à Woluwe-
Saint-Pierre.

Malgré l'attitude volontariste
du ministre-président Rudi Ver-
voort (PS), l'étude met en lu-
mière qu'un déficit important
dans les filières techniques et
professionnelles du secondaire
ne pourra pas être èvitê. «Ce
nest pas une f/"ilo,~itéde notre
port mais plutôt le résultat d'Un
manque de vision f{labalc, dan8
un contexte d'urgence par mp-
part Ù lm boom démographique
qui a été mal anticipé à
l'époque, réagit Rudi Vervoort.
Il .Ifavait urgmce en 2010 .•Ut'

le maternel et le primaire. Les
Imjànt,l ont grandi, il .tJ a au-
jourd'/JUi une urgence sur le se-
condaire (premier degré) et à
l'horizon 2025, 811r les
deuxième et troisième degnis de
l'enseignement technique et pro-
fessionnel. La Région peut in-
tervenir pOllr smltenir les infro-
,;tl'Ilcture.l et Ù's équipements
collectifs. ./àciliter la création
d'écolecSct rendre le,s écoles en
dt{ficit d'image plus attractives
en modemisant les inj;ustruc-

turcs, les équipements collectifs
et en les ouvrant sur le quartier.
Ce.lt lù que se tnJ1œenotre plu,l-
value. On ne pou.rra pas dé-
plo.lJer un enseignement quali-
.fiant d'excellence dan,l des in-
frastructure .•!'étustes ou sur des
équipeme7/t,. dépassés. »

Il n'empêche. Si rien n'est mis
en place rapidement, en plus de
ce qui est déjà prévu, il man-
quera 3,000 places à l'horizon
de l'année scolaire 2024~2025.
«Des places sc slmt ejJèctive-
ment ouve1'tesou sont en cours
de pro~rammatùm, mais ce ne
sera paB aS,çez et J'en suis
con.çcient», reconnaît Vervoort
qui pointe des exemples
concrets comme la réintégra-
tion sur le site du Ceria du lycée
pmfessionnel Pierre Paulus et le
Cefa de Saint-Gilles. Il rappelle
aussi qu'une école secondaire en
technique audiO\isuelle de 600

places est prévue pour 2026 au
cœur du nouveau pôle Reyers.

Du côté dn ministre de l'Em-
ploi et de la Formation, Didier
Gosuin (Défi), on se réjouit de
la prise de conscience du
monde académique qui trans-
paraît dans cette étude. «Cela
fait plu,s de diJ- an:<que je dis
quon a lm réel problème de
qualification. Aujourd'hui, tout
ü' monde est d'accord pour dire
qu'ilfaui inverser la t'apeur et

doter li!,l écoles de mONells. Il
faut se rgOl/ir de ce changement
de cap. »

Le véritable problème, selon
Didier Gosuin, reste que l'on
continue d'amener les jennes
vers ces filières après un constat
d'échec. Olivia P'tito, la direc-
trice de Bruxelles Formation,
abonde dans son sens. «Il faut
rappeler UlLl parents et al/;l' étu-
diants que quand on .leforme Ù
des métiers comme électrieierl
ou élcctromécanieien, par
eJ.'e1nple,il.1f a un job il la clé.»

Pour rendre ces filières plus
attractives, la Région vient de
lancer un «contrat école» qui
consiste en des investissements
pont renforcer J'attractÏ\-ité des
écoles. Un concept copié sur les
« contrats de quartier ». Ces in-
vestissements doivent permettre
d'attirer de nouveaux élèves
dans des établissements actuel-
lement désertés à cause de leur
mauvaise réputation.

Pour Rudi Vervoort, le grand
défi est aussi de réussir à orga-
niser un tronc commun poly-
technique allongé jusqu'à 15
ans. «II doit permettre au jeune
de s'orienter dan.ç un choiX'posi-
tif vers une filière qualifiante
d'e.t'cellellce.Ce/a impose aus.li
qu'oll s'cl/taque en priorité ù la
séçéf!lltion ,scolaireet au décro-
chage scolaire qui restent très
problématiques il Bru;1'clles.»

En plus dl"créer des places et
de moderniser les écoles, il f~lU-
dra donc faire changer les men-
talités, Et c'est peut-être le plus
compliqué. _

MAXIME IIERME
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CHIFFRES

Le nombre de places
réellement
disponibles il
Bruxelles est inconnu
Poser la question du nombre
de places disponibles actuel-
lement et où on peut les
trouver en Région bruxel-
loise, c'est se confronter à
un casse-tête étonnant.
L'étude de perspective.brus-
sels sur les besoins en créa-
tion de places dans l'enseÎ-
gnement secondaire pointe
la méconnaissance en la
matière. « Certains pouvoirs
organisateurs ont une
connaissance très fine de
l'offre scolaire au niveau local,
peut-on lire. Mais, par souci
de discrétion des écoles, le
partage d'information est
faible, si pas inexistant. Dès
lors, la connaissance globale
de la situation en termes de
places disponibles en Région
bruxelloise est très partielle et
imparfaite. Il
On ne la connait de manière
exhaustive que pour la pre-
mière année commune grâce
au décret inscriptions. Cela a
permis de souligner la satu-
ration croissante, mais non
systématique, du premier
degré des écoles secon-
~~i"d~ ••.•,.llvoll ••••.h·~be

Pour les chercheurs, il de-
vient urgent de meUre en
place un cadastre des places
disponibles dans l'enseigne-
ment secondaire afin de
faciliter le pilotage de l'offre
bruxelloise d'enseignement,
de manière prospective,
avant chaque rentrée sco-
laire.
Le ministre-président de la
Région bruxelloise, Rudi
Vervoort (PS) ne demande
pas mieux: « Cela me semble
un outil de pilotage indispen-
sable pour O/Jvrirles places
nécessaires, dans les com-
munes où les quartiers qui en
ont besoin. [...] C'est très
compliqué car l'orgrmisation
de l'enseignement à Bruxelles
se déploie sur tous les ré-
seaux. Des conventions sont
aujourd'hui signées avec ia
plupart des pouvoirs organisa-
teurs pour organiser l'échange
des données qui devrait per-
mettre de construire un ca-
dastre des places consolidé. Je
prône une mutualisatian des
efforts et des investissements
afin de pouvoir développer des
stra régies plus ciblées et
adaptées aux réalités sorio-
économiques de la Région,
voire des communes et des
quartiers. l>
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